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ROUBAIX, LE 11 MARS 1886 

LES GRÈVES 
et la Propagande Socialiste 

L e Cri du Pcujile a d r e s s e a u x c o n s e i l s 
municipaux de France, on faveur des ou
vriers de Decazeville. un appel signe des 
sept dépotés dont on trouvera les noms 
plus loin. 

On nousdira sans doute que ce n'est pas 
la grève que le conseil municipal de Par is 
soutient, avec l 'argent des contribuables, 
mais des malheureux sans ouvrage :* Une 
somme de dix mille francs, dit la proposi
tion votée, est mise à la disposition du 
maire de Doea/.eville pour soulager les 
misères des habitants de la commune,.vic-
timesde la cessation du travail des mines.» 
Bien rédigé, soit; niais qui espere-t-on 
tromper par cette subtilité) Gomment ad
mettre que des ouvriers grévistes, c'est-à-
dire un groupe de citoyens consentant à 
subir des privations momentanées et vo
lontaires, en vue d'un état meilleur, puis-
senl être assimilés à des incendiés on à des 
inondés, aux victimes de n'importe quel 
fléau, justifiant on voté d'humanité et de 
solidarité de bon ak>i? 

11 est triste de voir des députés, au lieu 
lieu de parler aux ouvriers la voix de la 
raison et les mettre au courant des condi-
t.ions économiques de l'offre et de la de
mande qui sont les véritables facteurs do 
la crise, aller jeter de l'huile sur le feu et 
surexciterlesinauvaises passions et l'igno
rance, et nous opposerons à leurs logo
machies incendirires ces paroles que 
deux véritables ouvriers, John Brewer et 
Samuel Ilill. prononçaient naguère à un 
meeting à Bolton, en Angleterre : 

« Quant à la condition rie l 'ouvrier à l res te beau
coup à l'aire pour l'élever à son niveau naturel; 
mais l'ouvrier eu a les moyens dans ses propres 
mains, et s'il néglige rie les employer, il n'en 
doit accuser que lui-même. De tous les maux qui 
affligent les classes latxv-ieuses, l'ignorance est 
décidément le plus grand. L'ignorance les axpose 
à être trompés et ne leur permet pas de se former 
une opinion exacte sur les choses qui intéressent 
le plus leur bien-être. Ce n'est point îles n u n i f a c -
tur ier que dépend le taux des sala ;res. Dans les 
époques de dépression, les maitres ne sont pour 
ainsi dire que le fouet dont s'arme la nécessité, et 
qu'ils le veuillent ou non, il faut qu'ils frappent. 
l,e principe régulateur est le rapportdc l'offre avec 
la demande, et les maitres n'ont pas ce pouvoir. 
Quant aux grèves, il faut se garder de I»s encou
rager, elles ne produisent quedu mal ! » 

Q u ' e n p e n s e n t M M . B a s l y e t C a m é l i n a t , 
o u v r i e r s e u x a u s s i , à c e q u ' i l s p r é t e n d e n t , 
n i a i s o u v r i e r s en c h a m b r e , e t s u r t o u t i n s 
t i g a t e u r s d e d é s o r d r e s d o n t i l s e s q u i v e n t 
l e s r e s p o n s a b i l i t é s ? C a r p e n d a n t q u e l e 
t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l c o n d a m n e q u e l q u e s 
é n e r g u m e n e s ou a l c o o l i q u e s p o u r a v o i r , à 
l ' a i d e d e m e n a c e s , p o r t é a t t e i n t e à l a 
l i b e r t é d u t r a v a i l , M M . B a s l y e t C a m é t i n a t , 
q u i o n t p a r l é s u r le m ê m e t o n , s e d r a 
p e n t d a n s l e u r i n v i o l a b i l i t é . L e Journal 

i/rs Débuts fait t r è s b i e n r e s s o r t i r c e t t e i n é 
g a l i t é : 

«La conduite de ces deux députés et de quelques 
autres qui signent habituellement avec enx les 

proclamations ardentes adressées aux mineurs de 
Decazeville, est, dit-il , ce qui révolte le plus la 
conscience publique. Pendant que les malheureux 
qu'ils trompent et qu'ils affolent par leur détes
tables provocations préparent des ruines dont ils 
seront les victimes, ces législateurs, couverts par 
une immunité dent ils comptent bien que l'ou 
n'osera pas leur enlever le bénéfice, quit tent leurs 
sièges de députés, et vont, sans aucun risque per
sonnel, s'établir en permanence sur le théâtre do 
la 'grère. 

»Ils excitent, ils entretiennent les passions les 
plus violentes, les haines les plus sauvages. Us 
vont chercher la la matière de quelques discours 
qu'ils viendront prononcer demain à la tr ibune. 
Puis, quand les ouvriers qu'ils auront engagés 
plus avant, dans cette sinistre aventure, seront 
réduits à la misère,; quand leur sang peut-être 
aura coulé, ces députés reprendront tranquille
ment leur place à la Chambre, et s'estimeront 
trèï-satisfaits d'avoir trouvé un nouvel argument 
en faveur de la révolution sociale. > 

C'est ainsi qu'ils comprennent leur rôle 
et c'est l'idée qu'ils se font de leur man
dat. L'article 2 de cette Déclaration des 
droits de l 'homme et du citoyen, qu'on 
invoque, définissait ainsi la liberté : « La 
liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne 
nuit pas à autrui.» Or, les mauvais con
seils donnés aux ouvriers nuissent à au
trui. Donc ils ne sauraient se placer sous 
l'égide de la liberté,et les auteurs doivent 
être dépouillés de l'immunité parlemen
taire pour être abandonnés au bras sécu
lier, — c'est-à-dire à la justice de droit 
commun. 

Ainsi donc.les conseils municipaux sont 
invi tésparsept députés à attribuer une part 
quelconque des fonds des contribuables à la 
prolongation d'une grève. Kt l'on s'appuie, 
pour organiser cette manifestation, sur les 
encouragements donnés par le cabinet : 
« L'intervention de l 'Etat a d o n n é au con
flit un caractère de généralité tel, que la 
question ne se limite plus à Decazeville, et 
que c'est la France capitaliste qui est aux 
prise avec la France ouvrière, dépossédée 
de son bien par une minorité tyranniqne 
et privilégiée. » Gambetta qui voulait évi
ter les embarras que le socialisme pouvait 
causer à sa politique disait d'un ton tran
chant: «Il n'y a point de question sociale.» 
Avec leur imprévoyance habituelle, les 
opportunistes ne se sont, pas aperçus 
qu'ils préparaient l'explosion de la guerre 
sociale par toutes les destructions qu'ils 
ont accomplies. 

Quant aux conseils municipaux qui se
raient tentés de répondre à l'appel des sept 
députés socialistes, et à prendre dans la 
poche des contribuables pour subvention
ner la grève de Decazeville, qu'ils sachent 
bien qu'ils ont été devancés par nos voisins 
d'outre-Manche. En effet, l 'Associationdes 
ouvriers mineurs anglais a souscrit une 
forte somme pour soutenir la grève de De
cazeville. On reconnaît là l'esprit pratique 
de John Bull. Il ne manque plus pour 
entretenir les désordres de l'Aveyron 
que l 'argent allemand. Aimable commu
nauté d'efforts et qui complète la phy
sionomie et le rôle du conseil munici
pal de Paris et de ses auxiliaires de la 
Chambre. 

NOUVELLES I»! JOI 
L e m i n i s t r e d e s f i n a n c e s 

La France dit que les bruits qui ont couru au 
sujet de la démission de M. Sadi-Carnot, miuistre 
des finances, sont absolument inexacts. 

On lit dan» la Liberté : « Le bruit a couru au
jourd 'hui que M. Sadi-Carnot dounait sa démis
sion, et le public financier s'en est montré ému en 
supposanl que les difficultés budgétaires seraient 
le motif do cette résolution. La nouvelle était tout 
à l'ait inexacte. M. Sadi-Carnot ne songe pas à se 
retirer. Demain, le conseil des ministres conti
nuera, avec lui, l'examen du budget pour 1887, et 
la question de savoir s'il y a Heu-de convertir l 'an
cien 4 1(2 0;0 fera, parait-il,le sujet principal de la 
séance. 

«Toutefois on assure qu'il ne serait question de 
cette mesure que si l'on ne parvenait pas à équil i
brer le budget au moyen : 1 • des économies réali
sées sur les divers ministères ; 2- de la conversion 
des obligation sexennaires; 3* de l 'augmentation 
de l'impôt sur l'alcool ; 4- de rétablissement d'un 
compte spécial pour les garanties d'intérêts affé
rent aux compagnies de chemins de fer. On sait 
que ce sont là les bases générales du budget pro
jeté pour 1887. » 

Voici ce que dit le Xaiional : « Le bruit court à 
la Bourse que M. Sadi Carnot, ministre des finan
ces, n'étant pas d'accord avec ses collègues sur les 
moyens d'équilibrer le budget, était sur le point, 
de donner sa démission. Nos renseignements par t i 
culier* nous permettent d'affirmer que cette nou
velle est absolument fausse. Les moyens d'équili
brer le budget de 1887 ont été arrêtés au moment 
de la formation du cabinet actuel, et jamais M. 
Sadi Carnot n'a été en dissentiment ave." s*a collè
gues. Nous avons indiqué déjà ces moye: s x diver
ses reprises.;ll ne res te 'p lus qu'à ej aminer la 
question de savoir si l'on convertira le 4 1\2 0)0 
ancien en 3 0(0, et cette question sera tranchée 
demain en conseil de cabinet. Le dépôt du projet 
de budget suivra de près cette décision. » 

L ' a n n i v e r s a i r a d u 1 8 M a r s 

Faris, 10 mars. — On s'attend a une manifesta-
tion, pour le 18 mars, du parti communard,mani
festation à laquelle prendront par t les anarchistes 
et socialistes révolutionnaires de foute nuance. 
Comme c'est de demain en hui t que tombe l 'anni
versaire de la commune de 1871, des réunions 
auront lieu samedi et dimanche à la salle de la 
Redcute, à la salle iFavié et à la salle Rivoli, eu 
•vue de chauirer l'enthousiasme et d'organiser la 
démonstration. Inutile d'ajouter qu'il y aura ex
hibition 'de drapeaux rouges. 

U n d é m e n t i 
Paris, 10 mars. — t 'n journal a annoncé que 

pendant les vacances parlementaires M. Sarrien, 
ministre de l 'intérieur, irai t faire une excursion 
dans le Nord, s 'arrétant à Lille et à Douai. Apres 
des renseignements pris à bonne source, vous pou
vez assurer que le ministre n'a nullement l ' inten
tion que lui prête ce journal . 

R a p a t r i e m e n t d e s b l e s s é » d u T o n k i n 
Toulon. 10 mars. — Le Steamer Cher/bon, ve

nant du Tonkin, a été admis en libre pratique.Les 
malades ont été débarqués à l'île Porquerolles et 
les passagers à Toulon. 

A r r i v é e d e l a c o m t e s s e d e P a r i s à C a n n e s 

Cannes, 10 mars.— La comtesse de Paris est ar
rivée aujourd'hui à 3 heures 55.Le comte de Paris 
indisposé depuis deux jours , n'a pu venir la rece
voir. 

L a g r è v e d e S a i n t - Q u e n t i n 

Saint-Quentin, 10 mars . — La grève de l'usine 
Hamm est terminée. Lundi soir, trois tisseurs, 
condamnés le 6 février à un mois de prison pour 
avoir jeté des pierres lors de la dernière grève, ont 
été mis en liberté. De nombreux tisseurs, revêtus 
de leurs habits de fête, sont allés les chercher à 
leur sortie de prison. 

L e s f e m m e s q u i s e s o n t d i s t i n g u é e s 
p e n d a n t l a g u e r r e s e r b o - b u l g a r e 

Belgrade, 10 mars. — Le roi a institué, d'accord 
avec la reine Nathalie, une médaille pour les fem
mes qui se sont distinguées pendant la guerre par 
les soins donnés aux blesses. 

N o u v e l l e s d ' A l l e m a g n e 
Berlin, 10 mars. — M. de Bismarck souffre tou

jours de doulenrs rhumatismales; il évite pour 
cette raison de sortir par ce temps froid. 11 s'oc
cupa néanmoins sans interruption des affaires 

gouvernementales et reçoit les visites comme de 
coi'' Vint. 

Le Reicktag a renvoyé devant la commission la 
proposition de Molke relative à la m •dilicationde 
loi sur les pensions militaires. M. de Molke a mo
tivé ce projet en disant que la politique do l'Alle
magne n'est possible que si l 'année est toujours 
prête à f3:re la guerre. C'est par les officiers qu'on 
obtient, l'armée elle-même. Si l 'armée doit at tein
dra ce but et rester jeune et vigoureuse, il faut 
améliorer lasituatioa des militaires retrai tés. 

GRA VES DIFFICUL TES 
A V E » ; L A C H L Y E 

Le Jo'ir.ial des Débats public la dépêche sui
vante : 
. « Londres, 10 mars . —Comme je vous l'ai di t , 

il y a quelques jours , les difficullés soulevées par 
les membres chinois de la commission de délimi
tation de la frontière du Tonkin sont plus graves 
qu'on ne pourrait le supposer. Cependant j ' a p 
prends que-les exigences des Chinois ne sont au
cunement justifiées et ne peu-,ont supjKirter un 
instant d'exameu sérieux. La gravité de la si tua
tion serait, d'après mes informations, due unique
ment à l'obstination des Chinois en général, et à 
la présence au sein de la commission d'un délégué 
chinois qui nous est tout particulièrement hos
tile. Dans les cercles bien informés on croit que, 
pour sortir de l'impasse actuelle, il faudrait dé
ployer beaucoup da fermeté à la commission et 
exercer une pression salutaire et énergique sur le 
Tsung-Li-Yamen à Pékin . 

» Le gouvernement central laisse aux gouver
neurs des provinces frontières une liberté d'action 
presque illimité, et ceux-ci ont tout intérêt à em
pêcher, par tous les moyens en leur pouvoir, 
l'amoindrissement des territoires dont le gouver
nement leur est confié. On ne saurait douter de 
l'existence d'une entente entre ces gouverneurs et 
les commissaires chinois, ou tout uu moins cer
tains d'entre eux,c! l'on conçoit combien,dans ces 
conditions, il est difficile de fixsr la responsabilité 
des retards apportes à la délimita1, ion et des dis
cussions sont, levées à chaque ins'auf. 

» fendant que les commissaires chinois et les 
g M t t m e e n des provinces frontières lont leur 
possible pour j e t e r des bâtons dans les roues, lo 
gouvernement de Pékin ignore i dessein t ut os 
qui w pana* sur les frontières, tout disposé qu'il 
est à prendre et à conserver tout ce que ses agents 
pourront lui obtenir et.s'il y a lieu,à les désavouer 
au cas où la manœuvre ne réussirait pus. 

» on prétend qu'il y a un mois environ, le quai 
d'Orsay s'est ému de la situation et a fait quelques 
démarches auprès du ministre chinois à l 'aris, 
lequel aurai^ répondu que la questionne le regar
dait pas, et que c'est par le canal du mia l r t r t de 
France à Pékin qu'il fallait agir sur le gouverne
ment chinois. 

> Le trai té du t) juin est formel eu ce qui con-
cerne les contestations qui pourraient s'élever en
tre les membres chinois et. français de la com
mission dedèlimitatioi-, et comme le gouverne
ment chinois a toujours protesté de son vif désir 
d'exécuter à la lettre ce t rai té; il doit être assez 
facile, en parlant ferme, d'exiger, ce document à 
la main, que la Chine remplisse strictement les 
engagements qu'elle a pris envers la France.» 

On lit dans le Monda : « 11 est évident pour nous 
que les exceptions dilatoires soulevées par les com
missaires chinois ont pour but de donner i l s Chine 
le temps de reconstituer ses approvisionnements 
et ses armements . 

> Le trai té deTien-Tsin est un papier sur la va
leur duquel il y aura i t une naïveté excessive à 
compter sans réserve et nous craignons de n'avoir 
eu que trop raison en disaut alors que le gouver
nement, pour ses besoins parlementaires électo
raux parlait de paix durable et sincère ; tout sera 
peut-être à recommencer bientôt 

» 11 est vrai que, pour donner quelque crédit à 
l'optimisme officiel, on a rappelé la plus grande 
par t iede nos troupes. Dieu veuille que cette tac
tique polit iquene nous expose pas à de t rès gros pé
rils militaires. 

LES I t t H H K I I DEMZEM 
On nous écrit de Paris : « L'apaisement de la 

grève,à DecazeviUe,coutiuuc à s'accentuer, il sem
ble en résulter que le gouvernement demandera 

demain que l'interpellatirn. de M. Camélinat soit 
ajournée. S'il en est ainsi, ou s'attend à de la ré
sistance sur les bancs de l 'extrème-gauche, mais il 
y a, cependant, toute apparence que l'ajourne
ment prévaudra. 

Les rapports des autorités de l'Aveyron, reçus 
par MM. Sarrien, Demôle, Baihaut et le général 
Boulanger, sont, dit-on, unanimes sur ce point 
que, sans lu présenceà Decazeville du député Bass
et des politiciens de far is , la grève serait déjà ter
minée, et qu'il faut éviter tou t ce qui serait de 
nature à entretenir les illusions provoquées par 
les discours et les journaux qui n'ont déjà que 
trop fait de mal dans le bassin houiller de l'Avey
ron. 

« En ce moment, le grand cheval de bataille des 
meneurs, c'est l'appel adressé par les députés ou
vriers à tous les conseils municipaux de France, 
en vue de secourir les grévistes, mais à part celles 
provenant de Toulon, Lyon et fa r i s , les sommes 
recueillies jusqu 'à présent sont à l'état de quan
tité négative, et il parait moins que jamais proba
ble qu'elles atteignent, en y comprenant même 
les 10,008 fr. 00 c. produit des souscriptions re
cueillies par le Cri du Peuple, un chiffre suffi
sant pour entretenir la grève au delà des limites 
actuelles. 

> 11 est, d'ailleurs, complètement inexact que le 
gouvernement, comme l'annoncent certains j o u r 
naux, ait jamais eu l'intention d'annuler les déli
bérations des conseils municipaux qui,à l 'exemple 
de celui de f a r i s , ont voté des fonds destinés à 
venir en aide aux familles des ouvriers de Decaze
ville. L'on m'assure même que la question n'a j a 
mais été évoquée dans les réunions ministé
rielles. 

» Quant aux mesures à prendre pour obliger M. 
Basly à revenir à f a r i s , afin d'y remplir son man
dat de député, c'est tout autre chose. On s'en est 
fort préoccupé au falais-Bourbon comme à l'hôtel 
de la place Beauvau, mais comme on n'a rien 
trouvé et que d'ailleurs M. Floquet déclarait que, 
selon lui, il n'y avait pas lieu d'aviser, l'affaire 
serait aujourd'hui, tombée clans l 'eau. 

» Cependant si l'ou relevait dans les discours de 
M. Basly les excitations à l'assassinat, la Chambre 
refuserait-elle l 'autorisation de poursuivre qui 
serait réclamée par le garde des sceaux? Là est 
peut-être maintenant toute la question, » 

Decazeville, 10 mars , 11 h. 34. — La situation 
n'a pas changé. On avai t dit que les mines étaient 
en feu. Sur cette nouvelle, le ministre des travaux, 
publics a demandé à M. Laur, ingénieur en chef 
des mines, de les visiter. Celui-ci a fait cette ins
pection et il a constate que la sécurité des giss-
u v n t s n'était nullement menacée. 

Ce soir aura lieu à Fi rmy une grande réunion 
sous le patronage de Basly et de Duc-Quercy, dans 
l'espoir de déterminer les ouvriers de ce pv ; t s à se 
mettre en grève. * * * 

Decazeville. 10 m a r s . — La réunion de Firmy 
ne comptait pas plus de 80 personnes ; Basly et 
Duc-Qaercy s'èpoumonnèront vainement dans le 
vide. Les mineurs sont résolus de continuer le 
t ravai l . 

f a r i s , 10 mars.— Le préfet de la Seine a infor
mé le conseil municipal qu'il a envoyé aux mines 
de Decazeville, 10.CD francs en faveur des mi
neurs. 

4, 

AU PALAIS-BOURBON 
f a r i s . 10 mars . 

C'est M. Coblet qui répondra demain à Mgr 
Freppel dans l'interpellation au sujet de la sup
pression des vicariats. 

M. de Mun interviendra dans la discussion. 
Quant à l 'interpellation de M. Camélinat sur 

Decazeville, elle sera probablement, comme nous 
l'avons dit, ajourné à quinzaine sur la demande du 
gouvernement. 

Quatre ministres prendront la parole : ceux de 
la justice, de l ' intérieur, de la guerre et des t ra 
vaux publics. 

C'est ce dernier qui supportera le plus grand 
poids de la discussion. 

M.Brousse.dêputé des f yrénéos-Orientales, com
bat t ra la théorie de l'exploitation par l 'Etat de
mandée par les députés ouvriers Camélinat, Basly 
et Gie. 

11 réclamera pour les mineurs la porticipatioo 
aux bénéfices.. 

Kappelons que l'union des droites se réunit de
main pour examiner ces deux questions. 

Le gouvernement déposera prochainement nne 
demande de crédit de 300,000 francs destinée à 
assurer en 1885 le fonctionnement des différents 
services ou protectorat de Madagascar dontledecret 
d'organisation vient de paraître à l'Officiel. 

f résidée par M. Bergerot, la commission rela
tive à la liberté des funérailles a entendu M. Ber
nard, sous-secrétaire d 'Etat à l ' intérieur, qui a dé
claré que le gouvernement était favorable au 
maintien du projet tel que l'a voté la Chambre en 
première lecture. 

La commission a ensuite repoussé l 'amendement 
présenté par M. Blatin et tendant à ce que toute 
personne majeure peut opter pour l ' inhumation 
ou l'incinération. 

Elle a été d'avis que cette dispositioa doit ê tre 
l'objet d'une loi spéciale. 

Dans sa prochaine séance la commission exami
nera la question desavoir de quelle juridiction r e 
lèveront les litiges en matière de fanérailles. 

- t» 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 
CONTRE LE RENOUVELLEMENT DE QUESTIONS IRRITANTES 

On recommence, depuis un mois environ, la 
campagne jadis entreprise contre les compagnies 
de chemins de fer et à laquelle on croyait que le 
vote des conventions intervenues, il y a un an à 
peine, aurait dû mettre lin pour un t emps . 

L'Etat a pu se rendre compte que s'il avai t r a 
cheté les voies ferrées sur le pied de leurs revenus 
de 1878 à 1883, il aurai t fait une bien mauvaise' 
affaire et grève le budget dont l'équilibre n'est pas 
déjà si bien assuré. Nous n'avons pas de rapports 
assez intimes avec les personnes qui possèdent de 
grands intérêts dans les chemins de fer, personnes 
très respectables qu'on trai te aujourd'hui avec une 
extrême insolence ; mais en vérité il faut leur 
supposer beaucoup d'abnégation, beaucoup de dé
vouement à l 'intérêt public pour admettre qu'elle 
ne regrettent pas au fond de leur cœur d'avoir si 
vaillamment repoussé les propositions de rachat . 

Du petit au grand, il devient bien difficile en 
France de défendre cette partie si considérable de 
l'épargne populaire qui est cependant la princi
pale intéressée dans les affaires de mines, de fer, 
de forges, d'éclairage, e t c . . . 

Les peiits porteurs d'actions et d'obligations se 
croient, avec une confiance très injustifiée, au -
dessus des contre-coups de ces attaques dirigées 
par des représentants nommés par eux. Ils prê
tent la main, sans réfléchir, à des coups montés 
par des gens qui n'ont rien à perdre ou qui ont 
mis ce qu'ils possèdent à l 'abri. 

Il faut bien qu'on le sache : la constitution des 
grandes compagnies, œuvre de plus d'un demi-
siecle, a été une grande preuve d e l à force vitale 
de notre pays. 

C'est elle qui lui a permis de se maintenir au ni
veau de, l 'Angleterre, où les fortunes ont consenè 
une organisation et une puissance féodale dont 
nous n'avons plus aucune idée. 

Si l'on jet te les yeux sur la liste des hommes qui 
ont constitué ces grandes entreprises, et qui conti
nuent de les diriger, il est aisé de voir que pres
que tous sont sortis de nos écoles, et qu'en somme 
c'est d a i s toutes les classes de la nation qu'est 
prise cette armée de travailleurs, qu'on at taque 
aujourd'hui avee tant d'injustice. II n 'aurait tenu 
qu'à M. Watr in , Lorrain d'origine, d'opter pour 
l'Allemagne, et nos vainqueurs n'auraient pa* r t -
t'u>é à son abjuration une large compensation. 

11 a préféré rester français. Son patriotisme 
était d'autant plus louable qu'il était pauvre et 
chargé de famille. — On sait la mort cruelle qui 
lui a été infligée par la populace de Decazeville.— 
Mais les plus coupables sont ceux qui ont excité 
et excitent encore ces ouvriers égarés. 

Ces hommes sont biencoapables,qui,uesouffrant 
que dans leurs espérances déçues, dans leur vanité 
froissée, excitent les passions des ouvriers et les 
lancent contre ceux qui, plus heureux et en réalité 
plus sages, ont su amasser quelques économies. 

Insensés qui vous dites progressistes ! 
Le monde ne progresse que grà?eaux économies 

Aucune découverte, aucune inventionne peut pas
ser de l'état stérile desimpie idée à l 'ordre produc
tif d'application, si l'économie ne vient àson aide. 
Sans les économies amassées pes à peu par tant de 
braves gens qui ont acheté lesobligations des che
mins do fer et comptent sur le paiement des cou
pons pour assurer leur vie dans leur vieillesse, 
jamais on n'aurait pu établir ces réseaux dont le 

1 coût se chiffre par mill iards. 
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C'était un aveu ce mot, la confirmation des 
craintes, qui , depuis la veille, le tourmentaient : 
désespérées, ces circonstances ne l'eussent point 
été s'il n'y avait eu que de la légèreté dans les r e 
lations d'Agnès et de Derodes : les accusations de 
madame Collas étaient donc fondées. 

Il y avai t là de quoi le troubler, e tavec l 'amitié 
qu'il éprouvait pour Agnès de quoi lo peiner sin
cèrement : pauvre fille, qu'allait-il advenir d'elle; 
mais en plus il y avait de quoi aussi rendre bien 
difficile son entretien a rec Julienne ; il n'avait su 
comment lui t raduire les insinuations de madame 
Collas, comment maintenant allait-elle, non pas 
t raduire , mais confesser, nue et brutale, la cruel
le véri té. . 

11 eût été gêné pour trai ter un pareil sujet avec 
une indifférente, combien plus l 'était-il avec une 
femme qu'il aimait, non une femme, mais nne 
honnête et pure jeune fille qu'il respectait. 

E t cependant à son trouble se mêlait un senti
ment d'espérance vague et de fierté : elle avai t 
donc bien grande confiance en lui qu'elle le choisis

sait entre tous pour lui demander son appui , lui 
qui n'était ni un parent, ni un ami de plusieurs 
années. 

Cette pensée lui donna du courage., il leva les 
yeux, et il haussa la voix : 

— Soyez certaine, mademoiselle, que rien de ce 
qu'on peut dire n'altérera les sentiments de sym
pathie, d'affection que j ' éprouve pour mademoi
selle Agnès : croyez bien que ce n'est pas seule
ment pour vous que je lui suis dévoué, mais que 
c'est encore pour elle et que, quoi que ce soit que 
vous me demandiez, je suis prêt à lo faire : n 'hé
sitez donc pas : montrez-moi mon but , cela suffit, 
j e n'ai pas besoin de rien savoir. 

•— Et moi j ' a i besoin de tout vous dire ; nous ne 
serions pas dignes du dévouement que vous nous 
montrez, si nous gardions un secret avec vou3. 

— Est-il donc indispensable que je connaisse ce 
secret, et ne puis-je pas vous servir en aveugle. 

— Ce secret n'en est plus un puisque vous me 
l'avez appris, et qu'avant peu tou t le monde le 
connaîtra: cela n'est que t rop vrai , il faut que M. 
Derodes épouse ma sœur. 

C'était là le gros mot, celui autour duquel ils 
tournaient l'un et l 'autre ; maintenant qu'i l était 
dit, ils n'avaient plus qu'à continuer, 

C'était à Bonnet d'interroger : 
— Est-ce que M. Derodes se refuse k ce 

mariage. 
— Nous ne l'avons pas vu depuis son retour . 
— 11 a pu être empêché. 
— Ma soeur lni a écrit. 
— N'y a-t-il pas eu entre enx une brouille pas

sagère ? 
— C'est la question que j ' a i posée à ma seeur ce 

matin ; elle m'a répondu qu'il n 'y avait rien eu 
entre eux. 

— Ses parents, pendant le temps qu'il a passé 
auprès d'eux, u'ont-ils pas pesé sur sa volonté et 
changé ses dispositions. 

— C'est là précisément ce qu' i l faut savoir ; 
mais ma sœur, je dois vous le dire, à perdu con
fiance en lui ; si elle pouvait s'accrocher au moin-
espoir ou lui t rouver la plus petite excuser elle me 
l 'aurait dit. 

Alors, il faut le voir, il faut le faire s'expli
quer . 

— Qu i? 
Bonnet ne répondit pas, la question était grave. 

Est-ce ma grand'mère T demanda Julienne. 
Non, n'e3t-ce pas. Est-ce maman ? f as davantage. 
Est-ce moi ? 

— C'est impossible. 
Je ne le voulais pas. Nous ne sommes que des 

des femmes, M. Derodes a beau jeu pour se mo
quer de nous et rire de ce que nous pouvons faire 
puisque nous ne pouvons rien. Ah ! si Agnès avait 
son père ! si nous avions un frère. 

Dans la chaleur de l 'entretien les regards s'é
taient levés, ils allaient de l'un à l 'autre ; les em
barras, les réticences avaient cessé, emportés par 
l'angoisse de la situation : les ménagements, la 
réserve, la discrétion s'étaient effacés devant le 
principal qui était de sauver Agnès. 

Mais ce mot « si nous avions un frère > à cette 
situation en ajouta une autre : à côté d'Agnès, Ju
lienne entra en scène; il la vi t désespérée au m i 
lieu de cette famille dont elle était la mère, le 
père, la sœur ainèe, impuissante parce' qu'elle 
étai t femme et qu'il ne suffisait plus pour soi 

nir les siens et les rendre heureux, de bonté, de 
tendresse, de générosité, mais qu'il lui fallait, ce 
qu'elle n 'aurai t jamais , tant qu'elle resterait seule, 
la force de l 'autorité. 

Comme il se taisait sous l'oppression de cette 
pensée qui lui t roublai t l 'esprit et le cœur, Julienne 
continua : 

— Que je sois un homme et que j 'a i l le t rouver 
M. Derodes, que je sois le frère qui nous manque, 
ne croyez-vous pas que tout changerait aussitôt. 

Il garda encore le silence pendant un certain 
temps, et Julienne le vit pâlir ; tout à coup il se 
leva et venant à elle : 

— Si vous aviez un mari '.' 
Il y avait tant de choses dans ce mot, et dans 

l'élan, dans l'accent avec lequel il l'avait pronon
cé que Julienne resta quelques instants sans pou
voir en mesurer toute la profondeur et toute la 
portée ; mais quand la lumière se fit dans son es
prit , la joie emplit son cœur. 

— Ah 1 si j ' ava is un mari , dit-elle, Agnès, ma 
mère, grand 'maman, moi, nous serions tous sau
vées! 

fu is , lui tendant les denx mains, le regard éper
du, la voix frémissante : 

— Voulez^vous l'être ? 
11 lui saisit les deux mains : 
— Vous savez'que j e vous aime. 
— Je l'ai su le jour où j ' a i seati que je vous 

aimais. 
— Vous savez que si j e n'avais pas été le misé

rable que je suis, il y a des mois que j e vous au 
rais demandé d'être votre mar i . 

— C'est moi, anjourd'ui, qui vous demande 
Cètre Yotre femme. 

Ah ! Julienne, chère Julienne. 
Us restèrent se regardant, emportés, perdus dans 

leur enivrements. 
— Je ne serais pas digne de vous, di t- i l , en un 

pareil moment, si dans des circonstances aussi 
cruelles j e vous entretenais de mon amour et 
de mon bonheur. Tandis que nous sommes ici, de 
l 'antre côtés de ce mur , cettechère fille reste livrée 
à l'angoise de l 'attente ; c'est à elle que nous de
vons penser, non à nous. Q'importe la minute de 
l 'heure présente, quand nous avons l 'avenir ; pour 
vous dire mon amour, nous aurons demain, nous 
aurons la vie. C'est d'elle seule qu'il faut nous 
occuper. 

— Que voulez-vous faire ? Vous êtes mon mari , 
vous êtes son frère. 

— Je venais t o u t â l 'heure ici pour me met t re à 
votre disposition, pour faire ce que vous diriez, et 
non pour vous dire moi-même ce qui devait être 
fait. Votre demande, j e l 'avoue, me prend au dé
pourvu, et d 'autant plus que j e n'avais pas ima
giné la réalité. Au lieu de vous répondre et de 
vous imposer une impulsin irréfléchie, cherchons 
ensemble . . . comme mari et femme. Vous disiez 
que si vous étiez un homme vous iriez t rouver M. 
Derodes et que tout changerai t . Aviez-vous une 
idée ? 

— Je lui aurais demandé do tenir ses engage
ments. 

— Je vais le lui demander et tout de suite. 
Mais au lieu de par t i r , il s 'arrêta e t se montra 

hésitant. 
— Avant de faire cette démarche, dit-il en r e 

tombant dans la gène du début de leur ent re
t ien, il faut que je sache tout . Les ménagements 

que je devais garder a rec vous, ne s'imposent 
plus avec autant de force»... puisque c'est à ma 
femme que j e m'adresse ; 

— Est-ce que tout est vrai . 
— Tout est vrai , murmura Julienne. 
— La pauvre enfant ! 
— Ah! elle a été entraînée, croyez-le. 
— J'en suis sûr. C'est là ce qui rend plus lourde 

encore la responsabilité de Derodes. Il faut qu'il 
épouse Agnès . . . et il l'épousera. 

Sans l'interroger franchement, Julienne le r e 
garda avec inquiétude. 

— Comment nous l'obligerons à ce mariage ? 
Dieu merci nous avons plusieurs moyens. En ce 
moment, Derodes, se voyant engagé dans nne 
aventure qui peut l'entrainer plus loin qu'il ne lui 
convient et probablement plus loin qu'il n 'avait 
prévu, veut s'en retirer. De là son absence. Cela 
finira tout seul, se dit-il en pensant à lui et non 
à elle. Vous êtes seule, vous n'avez pas d'hommes 
pour vous défendre ; ni madame de Bosmoreau, ni 
madame Amilhau, ni vous ne pouvez l'aller relan
cer, et il compte bien rester tranquille chez lui, 
à l'abri de l'orage qui r a se passer chez vous. Tant 
pis pour elle : pourquoi ne s'est-elle pas défendue? 
Il était dans son rôle en lui parlant d 'amour ; elle 
était dans le sien en ne l'écoutant point, fourquoi 
l'a-t-elle écoutée ?. 

— Hélas ! 
— Soyez certaine que c'est là son t â t o n n e m e n t ; 

il est probable qu'i l s'y mêle une pensée de regret) 
car on ne renonce pas à une jeune fille aussi char
mante que mademoiselle Agnès sans déchirement 
seulement, il aime encore mieux ce renoncement 
si douloureux qu'il puisse être, que le mariage. 

f A suivre) HECTOR MALOT. 


